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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalit i
Fratemit é

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté n044 -DRLP1/2021
portant compos ition de la commission départementale de sécurité routière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la route , notamment les art icles R411-10 à R411-12 relatifs à la commission départementale de la
sécurité routière ;

Vu le code général des collectivités terr itoriales, notamment l'article L.3221-4-1 relatif à la comm ission
départementale de la sécurité routière ;

Vu le code du sport ;

Vu l'arrêté préfectoral n0564/DRLP1/2020 du 5 janvier 2021 portant composition de la commission
départementale de sécurité routière ;

CONSIDÉRANT les modifications relatives à la composition de la Commission Départementale de Sécurité
Routière ;

Arrête

Article 1 - La Commission Départementale de Sécurité Routière , dont le siège est à la Préfecture de la Vendée,
est placée sous la présidence du Préfet ou de son représentant.

1- Elle est consultée préalablement à toute décision prise en matière:

1°) D'autorisation d'organ isation de manifestat ions sportives, dans les condit ions prévues à l'article
R.331-26 du code du sport ;

2°) D'agrément des gardiens et des installations de fourrière ;

Il - La commission peut également être consultée sur tout autre sujet relatif à la sécurité
routière, tel que:

- la mise en place d'itinéra ires de dév iation pour les poids lourds ,

- l'harmonisation des limitations de vitesse des véhicules sur les voies ouvertes à la circulat ion
publique ,

- les déclarations d'épreuves, courses ou manifestations sportives devant se disputer en totalité ou en
partie sur les voies ouvertes à la circulation publique .
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 61/2021/DRLP1
portant retrait de l'agrément de

M. Yoann JOUBERT, garde-pêche particulier

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale et notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 .

Vu le code de l'environnement et notamment son art icle R 428-25 ;

Vu l'arrêté préfectoral n0131/20191DRLP1 en date du 25 février 2019 portant agrément de M. Yohan JOUBERT,
en qualité de garde-pêche particulier pour la surveillance des territoires de pêche en eau douce de M. André
BUCHOU , M. Michel MORILLEAU, M. Christian BROCHARD et M. Sébastien TRAINEAU ;

Considérant que M. Yohan JOUBERT ne souhaite plus exercer ses fonctions de garde-pêche particulier ;

Considérant que MoYohan JOUBERT a perdu l'original de sa carte d'agrément et ne peut donc la restituer ;

Arrête

Article 1 : L'arrêté susvisé en date du 25 février 2019 est abrogé .

Article 2 : La Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié aux commettants, à la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique ainsi
que Madame la Colonelle commandant le groupement de gendarmerie de la Vendée. Cet arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 28 JAN. 2021
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Arrêté N° {j 12021/DRLP1
modifiant l'habilitation funéraire de l'établissement principal

de la SAS DANIEL RETAILLEAU,
sis à Montaigu-Vendée

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 152/2017IDRLP en date du 17 mars 2017 modifié portant habilitation funéraire de
l'établissement principal de la SAS DANIEL RETAILLEAU à Montaigu-Vendée, identifié sous le numéro SIRET
38073577900015, valable jusqu'au 10 mars 2023 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 276/2020/DRLP1 en date du 17 juillet 2020 autorisant l'extension de la chambre
funéraire située au 24 boulevard Auguste Durand à Montaigu-Vendée, en créant un salon supplémentaire portant
à trois le nombre de salons de présentation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/DRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande de modification d'habilitation reçue le 18 décembre 2020 et complétée le 08 janvier 2021
présentée par M. Sébastien RETAILLEAU, en sa qualité de président.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementa ires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté du 17 mars 2017 modifié, ci-dessus mentionné est modifié ainsi qu'il suit :

L'établissement principal de la SAS DANIEL RETAILLEAU, ayant comme enseigne commerciale « Fleurs
d'Ailleurs », sis au 24 boulevard Auguste Durand, Montaigu 85600 Montaigu-Vendée, identifié sous le numéro
SIRET 38073577900015, exploité par M. Sébastien RETAILLEAU, en sa qualité de président, est habilité à
compter du 11 mars 2017 jusqu 'au 10 mars 2023 sous le numéro d'habilitation 17-85-0087 pour exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance),
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation d'une chambre funéraire (suite à création d'un salon supplémentaire)
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°.::tO 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de FRADET SARL,
sis à Beauvoir-sur-Mer

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 711/2014/DRLP en date du 16 décembre 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de FRADET SARL, sis à Beauvoir-sur-Mer, identifié sous le numéro SIRET
43914351200069, valable jusqu'au 31 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/DRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 28 décembre 2020 et complétée le 20 janvier 2021,
présentée par Mme Béatrice RABALLAND, en sa qualité de gérante ;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtent ion de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de FRADET SARL, ayant comme enseigne commerciale
Funérarium FRADET, sis 35 bis rue des Sables 85230 Beauvoir-sur-Mer, identifié sous le numéro SIRET
43914351200069, exploité par Mme Béatrice RABALLAND, en sa qualité de gérante, est renouvelée pour une
durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (sous-traitance),
- Fourniture de housses , de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation des chambres funéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0072.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°"f1 12021/DRLP1
fixant la liste départementale des personnes habilitées en qualité de membres du jury

chargés de la validation des diplômes nationaux dans le secteur funéraire

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2223-25-1 et D 2223-55-2 et suivants ;

Vu le décret n° 2012-608 en date du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire;

Vu le décret n° 2020-648 en date du 27 mai 2020 modifiant le contenu et les modalités de délivrance des
diplômes dans le secteur des services funéraires;

Vu l'arrêté n° 207/2019/DRLP/1 en date du 19 mars 2019 fixant la liste départementale des personnes habilitées
en qualité de membres du jury chargés de la validation des diplômes nationaux dans le secteur funéraire pour la
période allant du 2 mars 2019 au 1er mars 2022 ;

Considérant que la liste départementale doit être constituée de 20 personnes au moins au vu de la densité de la
population dans le département de la Vendée;

Considérant les désignations de l'association des maires de Vendée, du président de la chambre des métiers et
de l'artisanat, du président de l'université de Nantes à la Roche-sur-Yon, de l'union départementale des
associations familiales de Vendée, du directeur départemental de la protection des populations de la Vendée ;

Considérant l'absence de désignation par la chambre de commerce et d'industrie de la Vendée et par le centre
de gestion de la fonction publique territoriale de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Les personnes ci-dessous désignées sont habilitées à composer le jury chargé de la validation des
diplômes dans le secteur funéraire .

1/ Association départementale des maires : asso.maires@cdg85.fr

- M. Pierre ROY, adjoint au maire de la commune de la Génétouze ,
- Mme Marie-Thérése FROMAGET, maire de la commune de Marsais-Sainte-Radegonde.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libert4
Égalité
Fratmlité

Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affairesjuridiques
bureau du contentieux interministériel

arrêté n021-DRCTAJ/2-7
portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

et représentation du pouvoir adjudicateur
à madame Aurélia CUBERTAFOND

directrice par intérim du secrétariat général commun de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 relative aux
libertés et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la république;

VU la loi organique n02001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment les articles 43 et 44 ;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales
interministérielles modifié par le décret n02020-1050 du 10 août 2020 ;

Vu le décret n02015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur;

Vu l'arrêté ministériel du 31 mars 2011 modifié portant déconcentration des décisions relatives à la
·situation administrative des fonctionnaires et agents non-titulaires exerçant leurs fonctions dans les
directions départementales interministérielles;

Vu le décret n02019-1594 du 31 décembre 2019 modifié, relatif aux emplois de direction de l'État,
notamment les articles 34 et suivants;

Vu le décret n02020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

...1. ..
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••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Préfecture

Arrêté N° 21-DRCTAJ/3-8
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Saint-Michel-Le-Cloucq

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Saint-Michel-Le-Cloucq attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 29 Mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 29 décembre 2020;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Saint-Michel-Le-Cloucq :

Section cadastrale

A

ZB
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Arrêté N° 21-DRCTAJ/3-9
portant présomption de biens sans maître dans la commune du Poiré-Sur-Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat de la maire du Poiré-Sur-Vie attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n°
2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 16 juin 2020 ;

Vu le courrier de la maire du Poiré-Sur-Vie en date du 31 décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de ta
commune du Poiré-Sur-Vie: .

Sectioncadastrale

vo
zx
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Arrêté N° 21-DRCTAJ/3-11
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Le-Champ-Saint-Père

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nationaldu Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrété préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'étre présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Le-Champ-Saint-Père attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 28 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 30 décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Le-Champ-Saint-Père :

,

1
Section cadastrale ~uméro cadastral ~

- -
AH _ 178

_ .- AH 230--
B 1398r--
C 473-
C 626-
C 628-
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Arrêté N° 21-DRCTAJ/3-22
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Nalliers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 30 et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Nalliers attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n° 2020­
DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 25 juin 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 07 janvier 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés , situés sur le territoire de la
commune de Nalliers :

Section cadastrale - l
!

YM 1

ZS
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Arrêté N° 21-DRCTAJ/3-37
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Thiré

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat de la maire de Thiré attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n° 2020­
DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 10 juillet 2020 ;

Vu le courrier de la maire de Thiré en date du 14 janvier 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Thiré :

Section cadastrale

zw
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Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n02021-DRCTAJ-48
portant modification des statuts de la communauté de communes Océan-Marais de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17et L.5211-20 ;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de
l'action publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1992 modifié autorisant la création de la communauté de communes du
canton de Saint-Jean-de-Monts ;

VU l'arrêté préfectoral n0263/SPS/02 du 14 mai 2002 modifié autorisant le changement de nom de la
communauté de communes en « Océan-Marais de Monts» ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 10 septembre 2020 approuvant les statuts de la
communauté de communes intégrant la compétence relative aux « actions de soutien des activités scolaires
facultatives à visées pédagogiques, culturelles ou sportives, dont les voyages et fournitures scolaires à la charge
des familles, contribuant à l'éveil ou à la réussite éducative des élèves du territoire de la communauté de
communes Océan-Marais de Monts scolarisés dans les collèges « au sein de la compétence supplémentaire
« actions en matière d'animation, de coordination culturelle, de soutien scolaire et périscolaire» ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes telles que mentionnées ci-après,
approuvant les nouveaux statuts proposés par le conseil communautaire :

La Barre-de-Monts

Le Perrier

Notre-Dame-de-Monts

Saint-Jean-de-Monts

Soullans

en date du 30 novembre 2020

en date du 30 novembre 2020

en date du 03 novembre 2020

en date du 15 décembre 2020

en date du 05 novembre 2020

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT la suppression de la catégorie des compétences optionnelles par la loi engagement et
proximité;
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr





Océan·MaraisœMonts
Vu pour être annexé à mon arrêté préfectoral de ce jour,

Fait aux Sables-d'Olonne, le 2 6 JAN. 2021

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet des Sables-d'Olonne,

+--
ENOT
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

ARR ETE n021-DRCTAJ/2-53 portant délégation de signature à Monsieur Denis THIBAULT
directeur de la réglementation et des libertés publiques par interim (modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRHML-73 du 14 septembre 2020 portant organisation interne et fonctionnement des
services de la préfecture,

Vu l'admission à la retraite sur sa demande, de Madame Chantal ANTONY, directrice de la réglementation et des
libertés publiques, à compter du 1er décembre 2020,

Vu la décision d'affectation du 6 novembre 2020 de Monsieur Denis THIBAULT, attaché d'administration hors
classe, chef du bureau des étrangers, en qualité de directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim à compter du 1er décembre 2020,

Vu les décisions d'affectation des agents nommément désignés par le présent arrêté,

Arrête

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Denis THIBAULT, attaché d'administration hors
classe, chef du bureau des étrangers et directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim, à l'effet de signer:

1- Elections et réglementation :

1.1 - Les récépissés d'associations, de fondations et de fond de dotations.
1.2 - Les récépissés de déclaration de candidature et les récépissés relatifs à la désignation des mandataires

financiers aux élections.
1.3 - Toute pièce relative à la gestion des crédits élections.
1.4 - Les décisions d'autorisation des manifestations sportives en application des dispositions du code du sport.
1.5 - Les récépissés de déclaration de manifestations sportives, non motorisées, se déroulant sur le territoire de

plusieurs communes.
1.6 - Les récépissés de déclaration de manifestations sportives motorisées.
1.7 - Les décisions d'homologation des terrains de compétition de véhicules terrestres à moteur.

arrêté n° 21-DRCTAJ/2-53 portant délégation de signature à Monsieur Denis THIBAULT,
directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim
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Sous-préfecture des Sables-d'Olonne

Arrêté N°16/SPS/2021
portant interdiction temporaire de circulation sur certains espaces

et sur certains axes de la commune des Sables-d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de
Monsieur Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale
de signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de
portée internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 et sa propagation rapide
sur le territoire national;

Considérant l'évolution de la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à
prolonger l'état d'urgence sanitaire jusqu'au 16 février 2021 ;

Considérant que, d'une part, l'article L. 3131-15 du code de la santé publique prévoit que le
Premier ministre peut réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules
et que, d'autre part, l'article L. 3131-7 du même code prévoit qu'il peut habiliter les préfets à
prendre toutes mesures générales ou individuelles d'application de cette réglementation;

Considérant que les indicateurs épidémiologiques publiés par Santé Publique France
confirment une circulation de plus en plus active du virus dans le département de la Vendée;

54 avenue Georges Pompidou
85109 Les Sables d'Olonne Cedex 9
Tél. : 02 51 239393 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°2ü - DDTM 85 - 717
portant organisation de la Direction départementale des territoires et de la mer

de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

VU la loi n095-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le développement
du territoire, notamment son article 25 ;

VU le décret n092-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n02009-1489 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret du Président de la République en date du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoït BROCART, Préfet de la Vendée ;

VU le décret n02020-99 du 07 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des Secrétariats
généraux communs départementaux

VU l'arrêté du Premier Ministre du 3 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Stéphane
BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral N°16 - DDTM - 85-294 13 juin 2016 portant organisation de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20 - DRHML - 99 du 16 décembre 2020 portant organisation du Secrétairat
général commun de la Vendée

VU l'avis du Comité Technique de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, en date
du 08 décembre 2020

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée ;

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85-724
fixant le montant du prélèvement relatif au déficit de logements sociaux

(article 55 - Loi de Solidarité et de Renouvellement urbains (SRU))

Commune de CHALLANS

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au
renforcement des obligations de production de logement social,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), relatifs notamment à la
mise en œuvre de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU),

Vu l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l'habitation (CCH),

Vu l'état des dépenses déductibles de la commune de Challans, prévu à l'article R.302-17 du code de la
construction et de l'habitation (CCH), et daté du 30 octobre 2020,

Vu la notification, en date du lÇ 4uov\"Qj- .2,o9-\ ,à la commune de Challans, du nombre de logements locatifs
sociaux sur son territoire, soit 962 logements, représentant ainsi un taux de 9,1 %,

Considérant que la commune de Challans ne remplit pas son obligation de disposer d'au moins de 20% de
logements locatifs sociaux,

ARRETE

Article 1er : Le montant du prélèvement, visé à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation, au
titre de l'inventaire 2020 est fixé pour la commune de Challans à 233 615 € (deux cent trente trois mille six
cent quinze euros).

Article 2 : Le prélèvement visé à l'article 1 sera effectué sur les attributions mentionnées à l'article L.2332-2 du
code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l'année 2021, et affecté à
l'Etablissement Public Foncier de la Vendée pour financer des acquisitions foncières et immobilières afin de
réaliser des logements locatifs sociaux.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85-725
fixant le montant du prélèvement relatif au déficit de logements sociaux

(article 55 - Loi de Solidarité et de Renouvellement urbains (SRU))

Commune de DOMPIERRE-SUR-YON

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au
renforcement des obligations de production de logement social,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), relatifs notamment à la
mise en œuvre de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU),

Vu l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ,

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l'habitation (CCH)

Vu l'état néant des dépenses déductibles de la commune de Dompierre-sur-Yon, prévu à l'article R.302-17 du
code de la construction et de l'habitation (CCH),

Vu la notification, en date du 22 .~c. (\~ "'-t' 9t<~ , à la commune de Dompierre-sur-Yon, du nombre de logements
locatifs sociaux sur son territoire, soit 125 logements, représentant ainsi un taux de 7%,

Considérant que la commune de Dompierre-sur-Yon ne remplit pas son obligation de disposer d'au moins de
20% de logements locatifs sociaux,

ARRETE

Article 1er: Le montant du prélèvement, visé à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation, au
titre de l'inventaire 2020 est fixé pour la commune de Dompierre-sur-Yon à 37 594 € (trente sept mille cinq
cent quatre vingt quatorze euros).

Article 2 : Le prélèvement visé à l'article 1 sera effectué sur les attributions mentionnées à l'article L.2332-2 du
code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l'année 2021 , et affecté à la Roche­
sur-Yon Agglomération pour financer des acquisitions foncières et immobilières afin de réaliser des logements
locatifs sociaux.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
LibeTté
Égalité
FTatemité

Direction départementale
des territoires et de la mer
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Arrêté N° 20-DDTM85-726
fixant le montant du prélèvement relatif au déficit de logements sociaux

(article 55 - Loi de Solidarité et de Renouvellement urbains (SRU))

Commune de MOUILLERON-LE-CAPTIF

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au
renforcement des obligations de production de logement social,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), relatifs notamment à la
mise en œuvre de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU),

Vu l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l'habitation (CCH)

Vu l'état néant des dépenses déductibles de la commune de Mouilleron-Le-Captif, prévu à l'article R.302-17 du
code de la construction et de l'habitation (CCH),

Vu la notification, en date du II ~o.'I\'v\C2f 2o'l-l. à la commune de Mouilleron-Le-Captif, du nombre de logements
locatifs sociaux sur son territoire, soit 174 logements, représentant ainsi un taux de 8,6%,

Considérant que la commune de Mouilleron-Le-Captif ne remplit pas son obligation de disposer d'au moins de
20% de logements locatifs sociaux,

ARRETE

Article 1er: Le montant du prélèvement, visé à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation, au
titre de l'inventaire 2020 est fixé pour la commune de Mouilleron-Le-Captif à 57 007€ (cinquante sept mille et
sept euros) .

Article 2 : Le prélèvement visé à l'article 1 sera effectué sur les attributions mentionnées à l'article L.2332-2 du
code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l'année 2021, et affecté à la Roche­
sur-Yon Agglomération pour financer des acquisitions foncières et immobilières afin de réaliser des logements
locatifs sociaux.

19. rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20211 '2. q.. DDTM/DMLlSGDML

Portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transfert de coquillages de
taille marchande, de l'expédition, de la commercialisation et de la mise à la consommation humaine des

coquillages en provenance de la zone de production « Chenaux du Payré,» (85.07) et levée des pres­
criptions de mesures complémentaires de gestion liées à une contamination par des norovirus de ces

coquillages

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement CE 1774/2002 ;

VU le règlement (CE) n° 625/2017 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2019/627 de la Commission du 15 mars 2019 établissant des modalités
uniformes pour la réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les produits d'origine animale destinés à
la consommation humaine conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil et
modifiant le règlement (CE) n02074/2005 de la Commission en ce qui concerne les contrôles officiels;

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 0251 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0015
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 200S concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 18 Janvier 2021 dans l'exploitation
de M. Loïc DAVID provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de
surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à
Saint-Ch ristophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation de M. Loïc DAVID, la bonninière à SAINT ANDRE GOULE D'OIE (85 250) , hébergeant
des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la
surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet SELVET 2 rue du cerne, Vendéopole, 85140 Essarts-en-Bocage.

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifiés comme suit :
V085 GMT.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0016
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 18 Janvier 2021 dans l'exploitation
de M. David SICARD 4 le brûlot - 85250 CHAVAGNES EN PAILLERS (V085BDH bat 491)
provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de surveillance suite à une
déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Christophe-du­
Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment V085BDH bat 491 appartenant à M. David SICARD, 4 le brûlot à CHAVAGNES EN
PAILLERS (85 250) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza
aviaire, est placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations
(DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET CONSEIL, 22 Rue Olivier de Serres ­
85500 Les Herbiers.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0017
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005{94{CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92{40{CEE ;

VU la Décision 2006{437{CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005{94{CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l' influenza avia ire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 18 Janvier 2021 dans l'exploitation
de M. Emmmanuei DUREAU, les batardes - 85110 SIGOURNAIS (V085DMY) provient du
couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de surveillance suite à une déclaration
d'infection d'influenza avia ire hautement pathogène à Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation de M. Emmmanuei DUREAU, les batardes 85110 SIGOURNAIS hébergeant des
animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance
du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires
du cabinet SELVET2 rue du cerne, Vendéopole, 85140 Essarts-en-Bocage.

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifié comme suit
V085DMY.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0020
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène {IAHP}

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 22 Janvier 2021 dans l'exploitation de l'EARL
LA PLUME AU VENT M. Maxime GUERINEAU, la chevallerie, 12 rue de Nieul à SAINT VINCENT SUR
GRAON (85540) pour le bâtiment V085HGM provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé
en zone de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à
Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation de l'EARL LA PLUM E AU VENT M. Maxime GUERINEAU, la chevallerie, 12 rue de Nieul à SAINT
VINCENT SUR GRAON (85540) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza
aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et
des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET CONSEIL, 22 rue Olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS.

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifié comme suit: V085HGM.

Article 2 :

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:

11 La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0022 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le
territoire français depuis l'Espagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 18/12/2020.

CONSIDERANT que le chien, nommé KOBA, né le 28/09/2020, d'apparence raciale croisé Pomsky
identifié sous le numéro d'insert 941000025915104, détenu par Mme Soana DEUNIER domiciliée 28 rue
du coq à Benet (85 490), a été introduit en France à partir de l'Espagne;

CONSIDERANT que le chien a été présenté au Cabinet vétérinaire ATLANTIC VET de BENET, Moulin du
Joug, le 28 décembre 2020, et a été examiné par le Dr vétérinaire Diane MENARD constatant la bonne
santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le site officiel ICAD (Identification des Carnivores Domestiques) a indiqué la non
validité de la vaccination antirabique de l'animal, au moment de la mise à jour de l'identification de
l'animal, suite à son introduction sur le territoire national;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 941000025915104, ne répond pas aux
conditions sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la
prévention du risque rabique;

CONSIDERANT que le chien n'était pas vacciné contre la rage au moment de son introduction sur le
territoire national en date du 20/12/2020 ;

CONSIDERANT que le chien a été vacciné contre la rage lors de la consultation du 28 décembre 2020
mais que celle ci n'est pas considéré comme valide ;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de
la santé animale (OIE).
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0023 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis l'Espagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJj2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 18/12/2020.

CONSIDERANT que le chien, nommé TAMARAN dit ROCK'N ROLL, né le 14/07/2020, d'apparence raciale Dogo
Canario identifié sous le numéro d'insert 900250000235676, détenu par M. Jérôme Burgaud 27 rue de l'océan
85150 Martinet, a été introduit en France à partir de l'Espagne;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire Beauchamp, Brochard, jeuland et Larger 17
route des sables 85190 Aizenay, le 05 novembre 2020, et a été examiné par le Dr vétérinaire Coraline Audrain
constatant la bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le site officiel ICAD (Identification des Carnivores Domestiques) a indiqué la non validité de la
vaccination antirabique de l'animal, au moment de la mise à jour de l'identification de l'animal, suite à son
introduction sur le territoire national;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 900250000235676 , ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que le chien n'avait pas l'âge légal de 12 semaines pour être vacciné contre la rage au moment de
son introduction sur le territoire national en date du 22/10/2020 ;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 900250000235676, détenu par M. Jérôme Burgaud 27 rue de l'océan
85150 Martinet a été introduit en France à partir de l'Espagne et est susceptible de constituer un danger pour la
santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage.

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du chien aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Beauchamp, Brochard, [euland et
Larger 17 route des sables 85190 Aizenay, à l'issue de la période de surveillance (6 mois) soit à J+30, J+60, J+90 et
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0024 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis le Royaume-Unis et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-B;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 18/12/2020.

CONSIDERANT que le chien, nommé OURKO, né le 14/03/2018, d'apparence raciale Berger d'Asie Centrale identifié
sous le numéro d'insert 981000010427209, dont le propriétaire est M. Mourad Abourahim, domicilié à 122 rue
Roland Garros 36000 Châteauroux, a été introduit en France à partir du Royaume-Unis;

CONSIDERANT que le chien, nommé OURKO est détenu actuellement par Mme Christelle Rousseau domiciliée au
14 Sippe 85140 St Martin des Noyers;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire courteline 165 avenue de la châtre 36000
Chateauroux, le 03 décembre 2020, et a été examiné par le Dr vétérinaire Sophie Humier constatant de la bonne
santé de l'animal et de l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le site officiel (CAD (Identification des Carnivores Domestiques) a indiqué les absences de
documents sanitaires officiels et de la vaccination antirabique, au moment de la mise à jour de l'identification de
l'animal, suite à son int roduct io n sur le territoire national dont la date est inconnue;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 981000010427209, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Surproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article' :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 981000010427209, détenu par Mme Christelle Rousseau domiciliée au 14
Sippé à St Martin des Noyers (8S 140), a été introduit en France à partir du Royaume-Unis et est susceptible de
constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à­
vis de la rage;

Article.2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
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Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-o031 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis l'Espagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237·3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 18/12/2020.

CONSIDERANT que le chien, nommé FIONA, né le 16/10/2020, d'apparence raciale Berger Blanc Suisse identifié
sous le numéro d'insert 941000025997607, dont le propriétaire est Mme Irène jimenez Espinosa domiciliée 33 bis du
tourniquet 85500 Les Herbiers, a été introduit en France à partir de l'Espagne sans vaccination antirabique;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire Vetalouette 6 rue de la ferme 85500 Les
Herbiers, le 20 janvier 2021, et a été examiné par le Dr vétérinaire Matthieu Melin, de la bonne santé de l'animal et
de l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 941000025997607, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que le chien n'avait pas l'âge légal de 12 semaines au moment de son introduction sur le territoire
national en date du 31/12/2020;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 941000025997607, détenu par Mme jimenez Espinosa Irène domiciliée 33
bis du tourniquet 85500 Les Herbiers, a été introduit en France à partir de l'Espagne et est susceptible de constituer
un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la
rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du chien aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Vetalouette 6 rue de la ferme 85500
Les Herbiers, à l'issue de la période de surveillance (6 mois) soit à1+30, j+60, j+90 et 1180 à compter du 31/12/2020
et, avec transmission du rapport de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée
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ARRETE N° 2021 – 05 /DIRECCTE-UD de la Vendée 

Portant  autorisation de déroger à la règle du repos dominical 
 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
VU le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,         
L 3132-25-3 et 4, R 3132-16 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du département de la Vendée n°20-DRCTAJ/2-817 du                              
27 novembre 2020 portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en 
qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi des Pays de la Loire, 
 
VU   l’arrêté n°2020-DIRECCTE/SG/UD85/76 du 30 novembre 2020 portant subdélégation 
de signature du DIRECCTE des Pays de la Loire à M. CAILLON, Responsable de l’unité 
départementale de la Vendée, 
 
VU  la décision n° 2019-20 DIRECCTE/Pôle T/UD 85 du 25 octobre 2019 du Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire et 
portant délégation de signature ;  
 
VU   la décision 2019-29 /DIRECCTE-UD de la Vendée du 4 novembre 2019 du Directeur de 
l’Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature ; 
 
VU  la demande reçue le 15 décembre 2020, formulée par l’entreprise DECATHLON sise            
90 A Boulevard Jean XXIII à CHALLANS (85300),  sollicitant l'autorisation d'employer 
exceptionnellement 12 salariés sur la base du volontariat, pour le dimanche 21 mars 2021 
dans le cadre d’un changement de plan du magasin impliquant une réimplantation de 330 
mètres linéaires de rayons ; 
 
VU la consultation du Conseil municipal de Challans, de la communauté                                   
d’Agglomération Challans-Gois, de la Chambre de commerce et d'industrie, de la Chambre 
des métiers et de l’artisanat, ainsi que des organisations professionnelles d'employeurs et 
des organisations syndicales de salariés intéressées, effectuée par courrier en date du                
17 décembre 2020; 
 
VU l’avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Vendée ;  
 
VU l’avis des syndicats FDSEA et CGT ; 
 
 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Unité départementale de la Vendée  

 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire 
Unité Départementale de la Vendée 
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CONSIDERANT qu’il devra être fourni à la DIRECCTE la preuve écrite du volontariat des 12 
salariés concernés par cette ouverture dominicale ; 
 

CONSIDERANT que le fonctionnement normal de l’établissement pourrait être compromis ; 

 
CONSIDERANT que la fermeture du magasin en semaine pour procéder à la réimplantation 
des rayons  pourrait être de nature à compromettre la sécurité et la satisfaction des besoins 
des clients et avoir un fort impact commercial ; 
 

 

A R R E T E 

 
Article 1er : Sous réserve de fournir à la DIRECCTE la preuve écrite du volontariat des              
12 salariés concernés, l’entreprise DECATHLON sise 90 A Boulevard Jean XXIII à 
CHALLANS (85300) est autorisée à déroger à la règle du repos dominical le dimanche 21 
mars 2021 afin de procéder au rajout de  330 mètres linéaires de rayons supplémentaires ; 
 
Article 2 : Les modalités d’octroi du repos hebdomadaire obligatoire, les contreparties et 
garanties dont bénéficieront les salariés les dimanches en cause, devront être accordées 
dans les conditions définies par le Code du travail, la Convention Collective et l’accord 
d’entreprise applicables à l’établissement, conformément aux engagements pris par 
l’employeur dans sa demande ; 
 
Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur de l’Unité 
Départementale de la Vendée de la DIRECCTE des Pays de la Loire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Fait à La Roche-sur-Yon,  le 25 janvier 2021, 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour Le Directeur de l’Unité 
Départementale de la Vendée de la 
DIRECCTE des Pays de la Loire, et par 
délégation, 

 
        Brigitte COMBRET 

 

 
 

Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 
44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

FIN ANCES l' UHLIQUES

Le compt able, responsable par intérim de la trésorerie de Chaillé les Marais;

Vu le code de co m merce et nota mment son article l 622-24 ;

Vu le décret n" 2009-707 du 16 j ui n 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
gé né rale des finan ces publiques ;

Vu le d écret nO2012-1 246 du 7 novembre 2012 re latif à la gest io n budgét aire et co mpta b le
pu blique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signa ture est d onnée à M. DEVARAYEN Joseph, A .A.P, adj o int au
co m ptabl e chargé d e la t résorerie de Chai llé les Marais, à l 'ef fet de signe r

a) J'ensem ble des actes relat if s au recouvrem ent, et notammen t les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclaration s de créa nces ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice ;

b) tous actes d 'administ ration et de gest ion du se rvice.

Article 2 - Délégat io n de signatu re est donnée à l'effe t de :

a) signer l'ensemble des actes relat ifs au recouvrement et notamment les mise s e n dem eure
de paye r, les actes de pour suites et les déclarations de créa nces;

b) d'acquitte r t ous mandats et d' exiger la rem ise des t itre s, quittance s et pièces justificatives
prescr it es par les règle ment s ;

c) recevo ir et payer toutes sommes q ui son t ou po urraient être légit imem en t d ues, à que lque
titre q ue ce so it , par tou s co ntribuables, débiteurs ou créancie rs des diver s se rvices dont la
gest ion lui es t confiée ;

d ) donner ou reti rer qu ittance valable de toutes so mmes reçues ou payées, signe r récépissés,
quittances et décha rges, fournir tous éta ts de situation et toutes autres pièces dem andées
par l'administ ration;

e) le représenter pou r tou te o pé ration au près de l a Poste ;

f) signer les vireme nt s de gros montants et/ou urgent s, les vireme nts inte rnationaux, les
chèques sur le Tréso r (pour la Paierie Dé partem e nta le) ainsi que le représenter auprès de la
Banq ue de France;
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DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

FINANCES PUIlUQUES

Le comptable, responsable de la t résorerie de Sainte Herm ine ;

Vu le co d e de comm erce et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n" 2009-707 du 16 j uin 2009 relatif aux services déconcentrés de la d irect ion
gén érale d es f inances publiques;

Vu le d écret nO 2012-1246 du 7 novem b re 2012 relat if à la gestion budgéta ire et co m pt ab le
pub lique, et notamment son art icle 16 ;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. ORVEAU Pascal, Contrôleur principal ,
adjoint au co m pta ble chargé de la trésorerie de Sai nte Herm ine, à l'effet de signer

a) l'ensem ble de s act es relat if s au recouvremen t, et notamment tes mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclaration s de créances ains i que ceux néce ssaires po ur
ester e n just ice ;

b) tous actes d'administ ration et de gest ion du service.

Article 2 ~ Délégation de signature est don née à l'effet de :

a) signer l'ensemble des actes relat ifs au reco uvrement et notamment les mises en demeure
de paye r, le s actes de poursuites et les déclarat ions de créances ;

b) d 'acq uitter tous mandat s et d 'ex iger la remise d es t itres, qu it t ances et pièces just ificatives
prescrite s par les règlem en ts ;

c) recevoir et paye r toutes sommes qui sont ou pourraient êt re légit imement dues, à quelque
t it re que ce soit, par tous cont ribuables, débit eurs ou créa nc iers des d ivers se rvices dont la
ges tio n lui est co nfiée;

d) donne r ou ret irer q uittance valable de toutes sommes reçues ou payées, signer récé pissés,
q uittances et déch arges, fournir tous éta ts de situation et toutes aut res pièces demandées
par l'ad minist rat ion;

e) le représente r pour toute opérat ion auprès de l a Post e ;

f) signe r les vireme nts de gros montants et/ou urgents, les vireme nts inte rnationaux, les
chèques sur le Tréso r (pou r la Paierie Départementale) ainsi que le re prése nt er auprès de la
Banque de France ;
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

fINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable de la trésorerie de NOIRMOUTIER en L'ILE;

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24;

Vu le décret n? 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme TRAWCZYNSKI Nathalie contrôleur des
finances publiques, adjoint au comptable chargé de la trésorerie de NOIRMOUTIER, à l'effet
de signer

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de :

a) signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure
de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances;

b) d'acquitter tous mandats et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives
prescrites par les règlements;

c) recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque
titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la
gestion lui est confiée;

d) donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, signer récépissés,
quittances et décharges, fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées
par l'administration;

e) le représenter pour toute opération auprès de La Poste;

f) signer les virements de gros montants et/ou urgents, les virements internationaux, les
chèques sur le Trésor (pour la Paierie Départementale) ainsi que le représenter auprès de la
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PRÉFET
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OUEST
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Pratemitë ARRETE N° 03 DU 20 JAN. 2021
portant sur la composition du comité de pilotage du projet PACTE CAPACITAIRE de

la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest
préfet de la région Bretagne

préfet d'lIIe ..et..Vilaine

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l'article R*122-4, modifié par le décret n02014-1252 du 27
octobre 2014 - art 4 et l'article R*122-6, créé par le décret n02013-1112 du 4 décembre 2013.

Vu la circulaire INTE1934550C du 10 décembre 2019 portant sur la mise en place de pactes capacitaires
impliquant les collectivités locales et les services d'incendie et de secours.

ARRÊTE:

Article 1er: Il est crée au sein de la zone de défense et de sécurité Ouest, un comité de pilotage (COPIL) chargé
du suivi des travaux d'élaboration du pacte capacitaire de la zone Ouest. Ce comité de pilotage, présidé par Mme
la préfète déléguée pour la défense et la sécurité se compose des membres suivants:

• Mme la préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest; Présidente du COPIL ;
• M. le contrôleur général Patrick BAUTHEAC, chef de l'état-major interministériel de zone; directeur de projet;
• M. le lieutenant-colonel Yannick DUROCHER, coordinateur zonal de projet;
• Mme la chef du bureau de la sécurité civile;
• M. le chef du centre opérationnel zonal ouest;
• MM. les directeurs départementaux des services d'incendie et de secours de la zone Ouest;
• Mmes et MM. les chefs des SIDPC de la zone Ouest.

Fait à RENNES, le 20 JAN. 2021
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Égalité
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ARRÊTÉ N°21-~ DULbjanvier 2021
portant sur portant nomination des conseillers techniques, des référents et du commandant des

systèmes d'Information et de communication de la zone de défense et de sécurité OUEST

Le préfet de la région Bretagne
préfet de la zone de défense et de securité Ouest

préfet d'lIIe-et-Vilaine

Sur proposition du chef d'état-major interministériel de zone;

Vu le code de la défense notamment les articles L. 1142-2, R. 1311-1 et R. 1311-3 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article R. 1424-52 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l'article L. 112-2 ;
Vu le décret 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l'ensemble des
sapeurs-pompiers professionnels;
Vu l'arrêté du 1er février 1978 modifié approuvant le règlement d'instruction et de manœuvre des
sapeurs-pompiers communaux;
Vu l'arrêté du 6 mai 2000 modifié fixant les conditions d'aptitude médicale des sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires et les conditions d'exercice de la médecine préventive au sein des services
d'incendie et de secours;
Vu l'arrêté n011-20 du 09 décembre 2011 relatif au centre opérationnel de zone renforcé;
Vu l'arrêté du 6 juin 2013 relatif aux activités pouvant être exercées par les sapeurs-pompiers
volontaires;
Vu l'arrêté du 16 septembre 2013 portant approbation des dispositions générales «systèmes
d'information et de communication» du plan ORSEC de la zone de défense et de sécurité Ouest;
Vu l'arrêté du 17 janvier 2013 modifiant l'arrêté du 6 mai 2000 fixant les conditions d'aptitude médicale
des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et les conditions d'exercice de la médecine
professionnelle et préventive au sein des services départementaux d'incendie et de secours
Vu l'arrêté du 4 octobre 2017 relatif aux formations de spécialité dans le domaine d'activité de la
formation et du développement des compétences chez les sapeurs-pompiers;
Vu l'arrêté du 22 aoOt2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volonta ires;
Considérant les qualifications détenues par les intéressés et l'accord des directeurs départementaux des
services d'incendie et de secours concernés ;

ARRÊTE :

Article 1er : Il est institué auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, des conseillers
techniques (CT), des référents ainsi qu'un commandant des systèmes d'information et de communication
(COMSIC) de zone. Ils relèvent des services départementaux d'incendie et de secours (SDIS).

La liste des personnels titulaires et suppléants est annexée au présent arrêté.

Article 2 : Conformément ou en complément des dispositions prévues par les arrêtés relatifs aux référentiels
des spécialités susvisées, le CT ou le référent ou le COMSIC de zone a notamment pour missions:

o d'assurer, dans ses domaines de compétences, les missions de CT ou référent ou COMSIC du préfet de
la zone de défense et de sécurité Ouest et du chef de l'état-major interministériel de zone (EMIZ) ;

Tél: 00 00 00 00 00
WNW .bretaçne.gouv.fr
3. avenue ce la Préfecture, 350.6 Rer-nes Cedex 9
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
COMMUN DÉPARTEMENTAL

Arrêté n021 1SGCD 101 portant nomination de la directrice par intérim
du secrétariat général commun départemental

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 26 ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles,
notamment son article 1 ;

Vu le décret 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant M. Benoît BROCART en qualité de préfet
de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRHML-99 du 16 décembre 2020 portant création et organisation du secrétariat
général commun départemental de la Vendée;

Vu la désignation de Mme Aurélia CUBERTAFOND, administratrice en chef de 1ère classe des affaires maritimes
en tant que préfiguratrice du secrétariat général commun départemental de la Vendée ;

Considérant la vacance du poste de directeur du secrétariat général commun départemental de la Vendée à
compter du 1er janvier 2021 et la nécessité de pourvoir au fonctionnement du service jusqu'à l'installation de son
directeur;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee. gouy.fr
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